CONTRAT DE FRANCHISE
CONTRAT DE FRANCHISE

Entre :

[DÉNOMINATION SOCIALE DU FRANCHISEUR], [FORME JURIDIQUE], au capital de [MONTANT DU CAPITAL] €,
immatriculée au RCS de [VILLE] sous le numéro [NUMÉRO SIREN],
dont le siège est situé [ADRESSE COMPLÈTE DU SIÈGE],
représentée par [NOM, PRÉNOM ET QUALITÉ DU REPRÉSENTANT LÉGAL],
ci-après dénommée « le Franchiseur »,

D'une part,

Et :

[DÉNOMINATION SOCIALE DU FRANCHISÉ], [FORME JURIDIQUE], au capital de [MONTANT DU CAPITAL] €,
immatriculée au RCS de [VILLE] sous le numéro [NUMÉRO SIREN],
dont le siège est situé [ADRESSE COMPLÈTE DU SIÈGE],
représentée par [NOM, PRÉNOM ET QUALITÉ DU REPRÉSENTANT LÉGAL],
ci-après dénommée « le Franchisé »,

D'autre part,

Ci-après ensemble dénommés « les Parties ».



Préambule

Le Franchiseur a conçu et exploite un concept de [DESCRIPTION DE L'ACTIVITÉ — ex. : restauration rapide, commerce de détail de prêt-à-porter, services à domicile] sous l'enseigne « [NOM DE L'ENSEIGNE] », reposant sur un savoir-faire substantiel, secret et identifié, expérimenté dans [NOMBRE] unités pilotes depuis le [DATE — JJ/MM/AAAA].

Le Franchiseur est titulaire de la marque « [NOM DE LA MARQUE] », déposée auprès de [INPI / EUIPO] sous le numéro [NUMÉRO DE DÉPÔT], pour les classes [NUMÉROS DES CLASSES].

Conformément aux articles L330-3 et R330-1 du Code de commerce, le Franchiseur a remis au Franchisé, le [DATE DE REMISE DU DIP — JJ/MM/AAAA], soit au moins vingt jours avant la signature du présent contrat et avant tout versement, un document d'information précontractuelle accompagné du projet de contrat. Le Franchisé reconnaît avoir disposé de ce délai pour s'engager en connaissance de cause.

Le Franchisé déclare avoir pris connaissance de l'ensemble de ces éléments, s'être entouré des conseils qu'il jugeait utiles et avoir établi son propre prévisionnel d'exploitation sous sa seule responsabilité.

Article 1 : Objet

Le présent contrat a pour objet de définir les conditions dans lesquelles le Franchiseur concède au Franchisé, qui l'accepte, le droit d'exploiter le concept, la marque et l'enseigne « [NOM DE L'ENSEIGNE] », et de bénéficier de son savoir-faire et de son assistance, pour l'exploitation d'un point de vente situé [ADRESSE DU POINT DE VENTE].

Article 2 : Durée

Le présent contrat est conclu pour une durée de [DURÉE EN ANNÉES — une durée de 5 à 7 ans est usuelle] années à compter du [DATE D'EFFET — JJ/MM/AAAA].

[À COMPLÉTER : choisir l'une des options suivantes : (a) le contrat prend fin à son terme sans tacite reconduction, sauf accord écrit des Parties ; (b) le contrat est renouvelable par périodes de [DURÉE] ans, sauf dénonciation par lettre recommandée avec avis de réception adressée au moins [NOMBRE] mois avant son terme.]

Article 3 : Territoire et exclusivité

3.1. Territoire

Le Franchisé exploite le point de vente sur le territoire défini comme suit : [À COMPLÉTER : délimitation précise : communes, codes postaux, rayon en kilomètres, carte annexée].

3.2. Exclusivité territoriale

[À COMPLÉTER : option 1 : le Franchiseur s'interdit, pendant la durée du contrat, d'implanter ou d'autoriser l'implantation d'un autre point de vente sous l'enseigne sur le territoire ; option 2 : aucune exclusivité territoriale n'est consentie.]

Les ventes réalisées par le Franchiseur sur son site internet [DEMEURENT AUTORISÉES / DONNENT LIEU À COMMISSION AU PROFIT DU FRANCHISÉ — préciser les modalités].

3.3. Approvisionnement

[À COMPLÉTER : le cas échéant, préciser les produits soumis à approvisionnement exclusif ou prioritaire auprès du Franchiseur ou de fournisseurs référencés, et leur part dans les achats du Franchisé.] Toute clause d'exclusivité d'approvisionnement est limitée à une durée maximale de dix ans conformément à l'article L330-1 du Code de commerce.

Article 4 : Marque et signes distinctifs

Le Franchiseur concède au Franchisé, pour la durée du contrat et pour le seul point de vente visé à l'article 1, une licence non exclusive d'utilisation de la marque, de l'enseigne et des signes distinctifs du réseau.

Le Franchisé s'engage à les utiliser conformément à la charte graphique remise par le Franchiseur, à ne pas les modifier et à ne pas les enregistrer, en tout ou partie, à titre de marque, de dénomination sociale, de nom commercial ou de nom de domaine.

Le Franchiseur garantit le Franchisé contre toute action de tiers fondée sur l'usage conforme de la marque.

Article 5 : Savoir-faire et formation

5.1. Transmission du savoir-faire

Le Franchiseur transmet au Franchisé son savoir-faire au moyen d'un manuel opératoire (« la Bible ») remis le [DATE DE REMISE — JJ/MM/AAAA], qui demeure sa propriété exclusive et qui est mis à jour régulièrement.

5.2. Formation initiale

Le Franchiseur dispense au Franchisé et à [NOMBRE] personnes désignées par lui une formation initiale d'une durée de [DURÉE EN JOURS], au [LIEU DE FORMATION], avant l'ouverture du point de vente. Le coût de cette formation est [INCLUS DANS LE DROIT D'ENTRÉE / FACTURÉ À HAUTEUR DE [MONTANT] € HT].

Article 6 : Assistance du Franchiseur

Pendant toute la durée du contrat, le Franchiseur fournit au Franchisé une assistance technique et commerciale comprenant notamment :

[À COMPLÉTER : ex. : aide au choix et à l'aménagement du local, visites d'animation au moins [NOMBRE] fois par an, assistance à l'ouverture pendant [DURÉE], hotline, communication nationale, mise à jour du savoir-faire].

Article 7 : Conditions financières

7.1. Droit d'entrée

En contrepartie de son entrée dans le réseau, le Franchisé verse au Franchiseur un droit d'entrée forfaitaire de [MONTANT] € HT, payable [À LA SIGNATURE / SELON L'ÉCHÉANCIER SUIVANT]. Ce droit d'entrée reste acquis au Franchiseur [SAUF DANS LES CAS SUIVANTS — préciser].

7.2. Redevance d'exploitation

Le Franchisé verse au Franchiseur une redevance mensuelle égale à [POURCENTAGE] % du chiffre d'affaires hors taxes réalisé dans le point de vente, avec un minimum de [MONTANT] € HT par mois [À SUPPRIMER SI AUCUN MINIMUM N'EST PRÉVU].

7.3. Redevance de communication

Le Franchisé verse une contribution au fonds de communication du réseau égale à [POURCENTAGE] % du chiffre d'affaires hors taxes. Le Franchiseur rend compte annuellement de l'utilisation de ce fonds.

7.4. Modalités de paiement

Les redevances sont payables le [JOUR] de chaque mois, sur la base de la déclaration de chiffre d'affaires du mois précédent transmise par le Franchisé. Tout retard de paiement entraîne de plein droit l'application de pénalités au taux de [TAUX — au minimum trois fois le taux d'intérêt légal] et d'une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement de 40 €, conformément à l'article L441-10 du Code de commerce.

Article 8 : Obligations du Franchisé

Le Franchisé s'engage notamment à :

exploiter personnellement le point de vente conformément aux normes du réseau et au manuel opératoire ;
respecter l'image, les standards de qualité et la charte d'agencement du réseau ;
transmettre au Franchiseur, au plus tard le [DATE], ses comptes annuels et, chaque mois, son chiffre d'affaires ;
souscrire les assurances nécessaires à son activité et en justifier à première demande ;
préserver la confidentialité du savoir-faire, pendant le contrat et après sa cessation.

Le Franchisé demeure un commerçant indépendant. Il est seul responsable de la gestion de son entreprise, fixe librement ses prix de revente, le Franchiseur pouvant seulement communiquer des prix maximums ou conseillés, et mentionne sur l'ensemble de ses documents sa qualité de franchisé indépendant.

Article 9 : Non-concurrence et non-réaffiliation

9.1. Pendant le contrat

Pendant la durée du contrat, le Franchisé s'interdit d'exercer, directement ou indirectement, une activité concurrente de celle du réseau [SUR LE TERRITOIRE / PRÉCISER LE PÉRIMÈTRE]. Cette obligation ne peut excéder cinq ans lorsqu'elle porte sur l'approvisionnement, conformément au règlement (UE) 2022/720 du 10 mai 2022.

9.2. Après la cessation du contrat

[À COMPLÉTER OU À SUPPRIMER] À compter de la cessation du contrat, pour quelque cause que ce soit, le Franchisé s'interdit pendant [DURÉE — un an maximum] d'exploiter, dans les locaux et sur le terrain à partir desquels il a exercé son activité, une activité concurrente portant sur les biens ou services contractuels. Conformément à l'article L341-2 du Code de commerce, cette clause est indispensable à la protection du savoir-faire substantiel, spécifique et secret transmis au Franchisé.

Article 10 : Cession et changement de contrôle

Le présent contrat est conclu en considération de la personne du Franchisé (intuitu personae). Toute cession du contrat, du fonds de commerce ou tout changement de contrôle de la société franchisée est soumis à l'agrément préalable et écrit du Franchiseur, qui ne peut le refuser sans motif légitime. Le Franchiseur dispose en outre d'un droit de préférence dont les modalités sont les suivantes : [À COMPLÉTER : délai de réponse, prix, procédure].

Article 11 : Résiliation

11.1. Résiliation pour manquement

En cas de manquement de l'une des Parties à l'une de ses obligations essentielles, notamment le défaut de paiement des redevances ou le non-respect des normes du réseau, l'autre Partie peut résilier le contrat de plein droit, trente jours après une mise en demeure adressée par lettre recommandée avec avis de réception restée sans effet.

11.2. Effets de la cessation

À la cessation du contrat, pour quelque cause que ce soit, le Franchisé cesse immédiatement tout usage de la marque, de l'enseigne et des signes distinctifs, procède à la désenseigne du point de vente dans un délai de [NOMBRE] jours, restitue le manuel opératoire et l'ensemble des documents confidentiels, et règle les sommes restant dues.

Article 12 : Confidentialité

Chaque Partie s'engage à garder strictement confidentielles les informations de toute nature communiquées par l'autre Partie au titre du présent contrat, pendant toute sa durée et [DURÉE] ans après sa cessation.

Article 13 : Données personnelles

Les Parties s'engagent à respecter le règlement (UE) 2016/679 (RGPD) et la loi n° 78-17 du 6 janvier 1978. [À COMPLÉTER : préciser la qualification de chaque Partie (responsable de traitement, responsables conjoints ou sous-traitant) pour les fichiers clients du réseau.]

Article 14 : Droit applicable et litiges

Le présent contrat est soumis au droit français. Les Parties s'efforceront de résoudre à l'amiable tout différend relatif à sa formation, son exécution ou sa cessation, le cas échéant par une médiation [PRÉCISER LE CENTRE DE MÉDIATION]. À défaut d'accord dans un délai de [NOMBRE] jours, le litige sera porté devant le [TRIBUNAL DE COMMERCE / TRIBUNAL DES ACTIVITÉS ÉCONOMIQUES] de [VILLE].

Article 15 : Annexes

Font partie intégrante du présent contrat :

Annexe 1 : document d'information précontractuelle et accusé de réception daté ;
Annexe 2 : plan et délimitation du territoire ;
Annexe 3 : certificat d'enregistrement de la marque ;
Annexe 4 : liste des produits et fournisseurs référencés ;
Annexe 5 : [AUTRE ANNEXE — préciser].



Fait à [LIEU], le [JJ/MM/AAAA], en deux exemplaires originaux dont un remis à chacune des Parties.

	
Pour le Franchiseur

[NOM, QUALITÉ]

(signature précédée
de la mention manuscrite
« lu et approuvé »)
	
Pour le Franchisé

[NOM, QUALITÉ]

(signature précédée
de la mention manuscrite
« lu et approuvé »)





Contenu à supprimer après personnalisation


	FAIRE SÉCURISER CE DOCUMENT PAR UN AVOCAT
Adapter ce modèle à votre situation, vérifier sa conformité au droit applicable et le signer en toute sérénité.
Sur swim.legal, un avocat d'affaires indépendant spécialisé vous répond rapidement, avec un devis transparent et un cadre d'intervention défini.
  Déposez votre besoin : https://swim.legal  



Notes de complétion
DIP obligatoire : remettre le document d'information précontractuelle et le projet de contrat au moins 20 jours avant la signature et avant tout versement (art. L330-3 C. com.). Conserver la preuve de remise datée : un DIP absent, tardif ou trompeur expose à l'annulation du contrat pour vice du consentement et à des dommages-intérêts.
Contenu du DIP : vérifier qu'il comporte toutes les informations de l'article R330-1 C. com. (ancienneté, comptes des deux derniers exercices, état du marché local, liste des membres du réseau, conditions de renouvellement et de cession).
Savoir-faire : un contrat sans savoir-faire réel, secret et transmis risque la nullité pour absence de contrepartie. Documenter la Bible et les unités pilotes.
Prix : ne jamais imposer de prix de revente minimum ou fixe (prohibé par le droit de la concurrence) ; seuls des prix conseillés ou maximums sont admis.
Non-concurrence post-contractuelle : en commerce de détail, la clause est réputée non écrite si elle ne respecte pas les quatre conditions cumulatives de l'article L341-2 C. com. (biens concurrents, locaux et terrain d'exploitation, protection du savoir-faire, durée d'un an au plus).
Échéance commune : si le Franchisé est lié par plusieurs contrats au même réseau (bail, approvisionnement, franchise), prévoir une échéance commune en application de l'article L341-1 C. com.
Rupture : un non-renouvellement sans préavis suffisant peut constituer une rupture brutale de relation commerciale établie (art. L442-1, II C. com.).
Juridiction : depuis le 1er janvier 2025, des tribunaux des activités économiques remplacent à titre expérimental certains tribunaux de commerce ; vérifier la juridiction compétente pour le ressort concerné.

AVERTISSEMENT JURIDIQUE
Ce document est un modèle indicatif fourni à titre informatif et pédagogique. Il a été rédigé sur la base du droit français en vigueur à la date indiquée et constitue, par nature, un texte incomplet, tant dans le fond que dans la forme.
Il ne couvre pas l'intégralité des hypothèses, clauses, mentions, formalités ou particularités susceptibles d'être applicables à un cas concret. Il peut comporter des erreurs, des imprécisions, des omissions ou des dispositions inadaptées à votre situation, à la convention collective dont vous relevez, à votre secteur d'activité, à la nature exacte de vos relations contractuelles ou aux évolutions législatives, réglementaires et jurisprudentielles intervenues postérieurement à sa rédaction.
Il ne constitue pas un conseil juridique personnalisé et ne saurait se substituer à l'analyse d'un avocat. Toute utilisation dans un cas concret nécessite une adaptation aux circonstances de fait et de droit propres à la situation, ainsi qu'une vérification de la conformité aux dispositions légales, réglementaires et conventionnelles applicables au jour de la signature.
SWIM LEGAL décline toute responsabilité quant à l'usage qui pourrait être fait de ce modèle sans validation préalable par un professionnel du droit.
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